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Projet de loi de recrutement pour la levée spéciale 
de 1919 (i) 

HAPPORT 
PRÉSEN1 Jt, AIJ Nml OR LA comHSSlON (2), PAH M. ou BUS DE WARNAFFE 

M ESSIBUllS, 

Le projet de loi qui nous est soumis a pour but de lever le plus rapide­ 
ment possible une année nouvelle, de façon à permettre le renvoi dans leurs 
foyers de nos héroïques soldats qui ont supporté les lourdes et longues 
épreuves de la guerre. _ 

A maintes reprises déjà la Chamhre a eu l'occasion <le dire à notre Roi et 
à son armée sa vive reconnaissance et sa fervente admiration. 

Au lendemain du'jour où ses memhres ont eu l'occasion de parcourir nos 
champs de bataille, elle éprouve le besoin de leur eu réitérer l'expression. 

Nous avons pu, au cours de cette excursion 'émouvante, nuus rendre 
compte de ce qu'ont été les souffrances, l'endurance et le courage de 
nos troupes. 

Les ruines de Dixmude nous ont dit avec une na~rantc . éloquence toutes 
les horreurs d'une lutte corps à corps pendant quatre longues années, au 
milieu de difficultés matérielles dont on ne peut se faire une idée sans en 
avoir contemplé l'effrayant théâtre. 

L'aspect de nos villages détruits, de nos campagnés désertes et boulever­ 
sées et tout spécialement le chaos de la forêt d'Houthulst ont évoqué pour 
nous le spectacle des luttes de géants au cours desquelles se sont affirmées 
les qualités prodigieuses de nos soldats. 
Ils trouveront dans la diligence et le soin que les Chambres mettront a 

( i) Projet de loi n° 14. 
(2) La Commission, présidée par M. CARTON DE WI,\RT, était composée de MM. Cnrex, 

D.ELPORTE, ni Wounms n'OPLINTER, ou Bus DE \VAJ\NU'F.E1 JANSON, Traaaur, ÎROCLET, 
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élaborer la loi de recrutement pour {919, qui doit amener leur libération, 
l'affirmation de la volonté très nette du Parlement de leur marquer, une 
fois de plus, son inaltérable gratitude. 

CHAPITHE I. - RÉGJl\1R0 
Dl: MiLICR PE!'(DANT r.ss ANNtES DE GUERRE. 

Nous t1·oyons ntil~ de résumer, an seuil d<~ ce rapport, les dispositions des 
principaux arrêtés-lois de milice qui onl permis à noire Gouvernement de 
lever-, pendant les quatre années de guerre. les troupes nécessaires à la 
défense de notre Indépendance et à la libération de notre territoire.' 

1. - Arrêté-loi de milice du ,tor mars f9U5. 

Cet arrêté-loi appelle au service tons les Belges âgés de {8 ù 2:$ ans (nés 
entre le 1er janvier 1890 et. le 51 décembre :1896), c_onstituirnt les levées rle 
milice de i9t0 à 1916 indus, el se trouvant dans la partie de la Belgique non 
occupée, ou sur le territoire de la France et des Iles Britanniques. 

Il modifie la loi de milice de 1913 sur les points suivants : 
1. En ce qui concerne les personnes ásées : il n'atteint pas les Belges se 

trouvant sur le terr itoire occupé ou c11 pays étrangers, nou alliés. 
2. En cc qui concerne l'âg~ de milice: 18 ~ 25 ans au lieu <le ·19. 
5. En ce qui concerne la durée du. service : la durée de la guerre. 
4. - En ce qui concerne les 'exemptions : 

' a) Certaines exemptions définitii;es sont supprimées, notamment celles 
visant: les ministres des cultes, ceux qui St' consacrent. aux travaux de 
mission, le premier appelé des familles comptant au moins cinq enfants 
en vie. 
Par contre.sont exemptés définitivement, en vertu d'une disposition l10u­ 

vcllc, les homme mariés antérieurement au HS novembre i914 appartenant 
aux levées de !910 à 1914 inclus. 

b) Les exemptions pour une année sont supprimées. Une exemption tem­ 
poraire est admise pour les appelés jugés temporairement inaptes au service 
par les juridictions compétentes, mais le sursis d'incorporation, ren ou ve­ 
lable, est réduit à trois mois. 

c) Les libérations pour excédent sont snpp~imées. 
ä. En ce qui concerne les juridictions de milice : 
Les conseils de milice et les cours d'appel de milice, les conseils d'aptitude 

el _les conseils de revision sont supprimés et remplacés par les Bureaux ou 
Commissions de recrutement au premier degré, et les[Cornmissions d'appels 
au second degré. Le recours en cassation demeure ouvert. 

L'organisation, la compétence et la procédure des juridictions <le milice 
\ 

nouvelles sont réglementées par un arrêté royal du t6 août i9tö. 
La réforme ainsi établie se justifie d'abord par la naison que les circon­ 

stances imposaient une procédure simple et rapide, et aussi par Je fait que la 
suppression des exemptions pour causes morales rendait désormais sans raison 
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d'être les conseils de milice et les conseils supérieurs de milice (Cours 
dappel). 

II. Art·êté-loi de milice dti 6 uooembre 1915. 

Cet arrêté-loi étenêl l'obligation de service <l'une façon générale à tous les 
Belges résidant en pays étrangers, et non plus seulement à ceux résidant en 
France et dans les Iles Britanniques. 

Pour le surplus, cet arrêté-s'en réfère aux dispositions de l'arrêté-loi du 
i•r mars 1 VHS, sauf qu'il sanctionne ses dispositions, en édictant que ceux 
tJUÎ négligeront de se faire insérire, ou se soustrairont à l'incorporation, 
seront réfractaires ou défaillants, aux termes des arlicÎcs to et 27 de la loi 
de i9J5. 

III. Arrêté-loi de milice du 5 janvit1· 1916. 

Cet arrêté-loi répute déserteur tout Belge appelé à faire partie du contin­ 
gent dè milice et qui change de résidence ou emploie des manœuvres frau­ 
duleuses pour se soustraire aux opérations de recrutement. 

JV. Art'èté-loi de milice du fer mars 1916. 

Cet arrêté fixe le contingent spécial de ! 9f 6. 
11 appelle anticipativement sous les armes tous les Belges appartenant par 

leur âge à la levée de 1917 et se trouvant en territoire non occupé, ou à 
l'étranger. · 
Il maintient explicitement pour le surplus les dispositions· des arrêtés-lois 

antérieurs. · 

V. A1·rêté-loi dt milice du. 20 mai 1916. 

Cet arrêté crée une catégorie· spéciale de délinquants : les récalcitrants. 
Ce sont lés Belges qui n'ont pas répondu aux appels. L'arrêté décide que 
seront publiés au Moniteur sous mie rubrique cc Registre des Récalcitrants u 
les noms de tous appelés qui ne se seront pas mis à. la disposition des Com­ 
missions de recrutement dans Ie délai d'un mois après la publication de 
l'arrêté au Journal officiel. Les récalcitrants sont réputés déserteurs, sans 
préjudice aux peines encourues par eux comme réfractaires d défaillants. 

VI. Arrêté-loi de milice du 2f juîllet !9t6. 

Cet arrêté fait appel général an service de la Patrie de tous les hommes 
valides âgés de moins de 40 ans ne se trouvant pas en territoire sous la domi­ 
nation de l'ennemi, pour être utilisés soit au service militaire, soit dans les 
services ou industries d'utilité générale. 

Cet arrêté constitue en réalité la loi de milice de circonstance. 
Il porte de nombreuses dispositions, mais comme elles ont trait à une 
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organisation aetucllcmeut abandonnée. nous croyons inutile d'i-n rappeler 
ici lout le détail, et nous nous en tiendrons aux stipulations principales. 

L'arrêté appelle ;11( service tous les Belges de moins de 40 ans. , 
Il 'abolit rérroactivement toutes les exemptions définitives ou iempo-: 

rail-es, sauf lès exemptions définithes pour inaptitude physique. 
Les hommes mariés de plus de 50 ans et fes célibataires de plus 

de 3!S ans sont, après instruction militaire, répartis entre Jes sen ices auxi­ 
Haires. 

Parmi les appelés, il est institué six groupes d'après l'âge. Lin septième 
groupe, comprend les hommes de 21 â 40 ans se trouvant dans une situation 
exceptionnelle pouvant justifier la dispense d't>nlrer immédiatement en ser- 
vice effectif. · 

Ces gronpt•s étaient appelés successivement au service dans des délais 
échelonnés s'étendant au maximum à quatre mois. 

L'arrêté iusntue une jus-idietiou -nnuvelle (( les Tribunaux des Sursis », qui 
avaient poÙvoir d'accorder des sursis en vue <le maintenir <lans îeu, s occu­ 
putious les lm111111es mariés de 'il ans cl les célibataires de plus <te.21'> ans 
employés à la tiare du 20 jui11 f916 dans des établissements produisant pour 
lesurrnèes 1_111 dans ties services nu entreprises d'utilité générale. 

Enfin~ 1\6-rêlé édictait une série <le peines pour les infractions aux.diverses 
disposit ions Cl, vigueur. 

Vil. Arrëté-lo! de milice du f?> janvier 1917. 

li permet Ic transfert des services auxiliaires aux services armés des 
hommes du contingent de !9HS et J9J6, c'est-à-dire âgé de 19 à 26 ans. 

vm, A1-rêté-loi de milice du f •' mai f 9f 7. 

Cd arrêté appelle au service pour la durée de la gunre tons les Belges 
nés pendant le second semestre de j 898. 

IX. Arrêté-loi de milice du 20 févriet• f9f 8. 

Il appelle les Belges nés en !899. 

X. Arrêté-loi de milice du. fer nooembre f 9i8. 

Toutes les dispositions antérieures visaient les Belges du territoire non 
envahi ou réfugiés à I'étrauger. 

La libération progressive du territoire rendait nécessaire une loi nouvelle 
pour l'appel aux armes des citoyens du territoire reconquis qui n'avaient pu 
être incorporés jusque 1,à. 
Tel fut l'objet d<~ cet arrêté appelant au servicé tous les Belges nés pen­ 

dnnt les années f879 à t899, c'est-à-dire de f 9 à 40 ans, 
Cet arrêté règle les <•ngagements volontaires. 
11 admet une exemption temporaire pour les pères de familles nombreuses 
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el les hommes âgés de plus de 2~ ans se trouvant dans une situation excep­ 
tionnelle de famille. 
Il reprend, coordonne'! et codifie les dispositions des lois et arrêtés-lois 

antérieurs. 
• • * 

On peut déterminer comme suit les caractères généraux · de ces divers 
arrêtés-lois : 
Ils ont un caractère mixte. 
Cc sont des lois de contingent. 
Ce sont ties lois <le recrutement, délermina11l pour un exercice les règles 

de formation des armées. 
Cc sont aussi des lois de milice, mais d'application restreinte à une seule 

levée. 

CHAPITRE IJ.' 

Caractère 
du Projet. 

I. Le projet du Gouvernement. 

Le projet de loi du Gournrnement est un projet de recrutement destiné à 
fournir lc\S hommes nécessaires pour constituer le contingent récemment voté 
pnr les Chambres. · 

Son effet se restreint à la levée de 1919. 
Il serait difficill' pour le Gouvernement de procéder autrement. Personne 

ne peut savoir quels seront les besoins dans l'avenir , et il faudra nécessaire­ 
ment attendre !JUC les événements aient pris une tournure définitive pour 
que l'on puisse élaborer une loi de milice rigoureusement adaptée aux 
circonstances nouvelles, si la toi de 19fö ne· pouvait reprendre application. 

li est évident que la loi de i915 ne pvut être dès à présent remise en 
vigueur. 

L'intention du Gouvernement nous parait être de .la maintenir. mais les 
exigences du moment l'ont contraint à y apporter, pour la levée de19.f9,une 
série de modiflcaticns de nature à augmenter Ic rendement du recrutement. 

D'autre part on peut, sur certains points, se relâcher de la rigueur qui a 
justifié les arrètés-lois successifs pris penduut l.1 durée de la guerrt>~ et tenir 
compte notamment du sort que la ;;uer-rc a fait à de nombreuses familles 
par suite de la mort de certains de leurs membres. 

Ces principes ont guidé le Gouvernement dans l'élaboration du projet qui 
nous est soumis, et qui présente, à raison de ces dispositions, Ic caractère de 
projet de loi de milice dont l'effet se restreint à une levée. 

II. - Discussion d11, p1·ojet en Commission spéciale. 

ARTICLE PREMIER. - Les opérations de milice se rapportant aux hommes de Ja classe 
de 1914 qui ne sont pas entrés au service actif sont annulées. Sont également non avenus 
les exemptions, les dispenses el Jes sursis accordés en vertu des arrètés-Iéis des 
-1er mars 191!5, 6 novembre 1915, i" m1rs mm. 2-t juillet 1.916, i•r mai i0i7 et 
~o Iévrier 19-18. 
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ART. !. - La levée spéciale de 1919 (classes de mu., i9i5, -1916, i917, :1918 et {9f9) 
est régie par les dlspositions des lois de milice coordonnées par arrêté royal du i•• oete­ 
bre 1915, sauf qu'il y sera dérogé en les points suivants : 

Ces textes annulent toutes les dispositions résultant des arrètés-Iois el en 
reviennent, sauf certaines modifications imposées par les circonstances, aux 
prescriptions des lois de milice coordonnées en i913. 

Elles stipulent notamment que la levée des hommes que l'occupation du 
territoire avait soustraits aux incorporations prescrites durant la guerre par 
les lois de recrutement fie se fera que sur les appelés des classes de t9f4, 
HHä, 191.6, t917, 1.918 et f 919, c'~st-à-dire de dix-ueufà vingt-cinq ans. 

Un membre fait observer qu'en annulant les opérations se rapportant aux 
hommes de la classe de milice de 191.4, le projet per,d de vue que les opéra­ 
tions de 1'.Hö avaient commencé, puisque l'inscription avait eu lieu du 
11\r au 50 juin t 9!4, et que partant, l'annulation devrait s'étendre aux opéra­ 
tions de milice de 1916. 

En conséquence la Commission propose d'ajouter à l'article premier Jes 
mots « et de 191.f> ». 

Amendement 
propos é par la. 
Commission 
spéciale, 

AnT1c1.E PREHIER. - Les opérations demilice se rapportant. aux hommes des classes 
de i9f4. et de 1915 .••.. le reste comme au projet. 

CHAPITRE II. - DE L'JNSCBIPTION. 

L - L'Inscription se ·fait d'office par le bourgmestre qui dresse, pour chaque classe, 
une liste.en doubla expédition, des jeunes gens qui ont été inscrits pour 1~ milice de :l.9HS 
en vue de la levée de i 9:l4, ainsi que ~es jeunes gem: qui devaient être normalement 
inscrits en 1914, 1915, :1916, 1917, 1918 respectivement pour les levées de 19!5, 1916, 
1917, 19:l8 et 1.9:1.9. 
II sera en outre formé une liste, en double, des ajournés rattachés à la classe de 19U. 

L'inscription ayant été faite en ·l914 pour HJ15 le texte doit être modifié 
comme suit : 

:t. - L'inscription se fait d'office par le bourgmestre qui dresse pour chaque classe,' 
une liste en double expédition, des jeunes gens qui ont été inscrits pour la milice en i9i5 
et en 1914 en vue des levées de 1914 et de 1915 ainsi que des jeunes gens qui devaient 
être normalement inscrits en 1915, 1!H6, 1917, !918 respectivement pour les levées de 
i915, '1916, 1!H7, 19f8, i9i9. 

Il sera en outre formé une liste, en double, des ajournés rattachés à la classe de 1914 .. 

Alinéa J. 

Cet article supprime l'obligation, pour le Belge eu âge de· milice, de se 
faire inscrire pour la levée de l'année suivante. 

Un membre de la Commission fait observer que la disposition proposée 
oLligera les bourgmestres à inscrire des appelés ayant quitté leurs com- 
mun-s puisqu'on devra remonter à plusieurs années. . 

Il est d'avis qu'il serait. plus simple d'inscrire les jeunes gens appartenant 
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aux diverses levées prévues dans la commune où ils auront été domicitiés 
au 51 décembre 1918. 
Interrogée à ce sujet, l'administration de l'Intérieur nous a répondu que 

l'inscription prévue par le projet n'est en réalité qu'une Iormnlitè admiuis­ 
trative dépourvue de sanction et qui n'~ poui· but <Jlle d'accélérer les opéra­ 
rions de recrutement. 

Il est incontestable qu'il y a avantage à procéder comme l,~ suggère la 
Commission spéciale, mais il n'est point nécessaire à c·ette fin de modifier le 
texte du projet. Il suffit de le commenter pnr des instructions qui, dès à 
présent d'ailleurs, ont été données aux gouverneurs .les provinces, de façon 
à c,~ que les listes soient dressées sans aucun retard. · 

A linea 2. 

Le projet décide qu'il sera formé une liste, en double, des ajournés ratta­ 
. chés à la classe de 19!4. 

Le projet supprimant les exemptions pour une année, celte disposition a 
pour but d'empêcher que les ajournés rattachés au contingent de i9l4, qui 
avaient bénéficié des dispositions antérieures n'échappent aux règles nou­ 
velles qui, en flbrogeant lès exemptions, soumettent ces appelés aux obliga­ 
tions de milice. 

Cela se justifie, 
Les ajournés ne sont libérés définitivement qu'après trois revrsions 

annuelles (art. 15 des lois coordonnées) . 
L'arrêté-loi du fer mars -l9H>, en supprimant les exemptions pour._ une 

année, a eu cette conséquence que des ajournés se trouvant sur le territoire 
où l'arrêté s'appliquait ont été déchus du bénéficede l'exemption définitive. 
li serait injuste que des ajournés, étant démeurés daus le territoire 

occupé, puissent jouir d'une faveur que les circonstances n'ont pas permis 
d'accorder à certains de leurs concitoyens. 

C'est donc avec raison que le projet, les range dans la catégorie des 
appelés. 

* .• * 

ll. -- Le fait d'avoir été porté indûment surla liste d'inscription n'implique pas pour 
l'intéressé l'obligation de comparaître devant la commission de recrutement, non plus que 
la non-inscription ne le dégage de l'obligatión de se présenter spontanément devant ce 
collège, dans les conditions et les 9élais. prescrits. , 

Le projet du Gouvernement substitue à l'obligation de l'inscription, que la 
loi de 1915 imposait à tout Delge en âge de milice, l'inscription d'office par 
le bourgmestre. 

D'autre part, il porie que la non-inscription ne dégage pas l'appelé de se 
prsenter s pontanérnent devant la Commission <le recrutement, dans les con­ 
ditions et délais prescrits. 

L'omission de l'inscription constituait jadis une faute qui faisait un réfrac­ 
taire de celui qui s'en rendait coupable. 
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Le projet supprime les réfractaires mais, néanmoins il sanctionne ,ic cer­ 
taines peines, ainsi que .nous le verrons plus loin (Chapitres X, XVII, 4°) le 
fait pour un homme, faisant partie des classes appelées, de ne pas coruparaitre 
devant la Commission de recrutement alors même qu'il n'a pas été inscrit sur 
les listes des bourgmestres. 

CHAPITRE III.- DE~ EXEHPTIONS, DES DJSPF.NSES, DES LlBÊRATJONS ET DES EXCLUSIONS. 

III. - La production ties certificats à l'appui des demandes d'exemption pour causes 
morales n'est pas exigée. 

Les juridictions contentieuses statuent sur le vu ûe toutes pièces dont elles apprécient 
la valeur. 

Pas d'observation, 
Toutes ces dispositions ont pour but de simplifier la procédure et de 

~ rendre plus rapides les opérations de milice. 

JV. - Le littéra c de l'article 15 des lois de milice coordonnées est mis hers d'applica­ 
lion ; cel article est en outre complété comme suit : 
/) Cenx dont le père ou deux frères ont été tués à l'ennemi, sont décédés des suites de 

leurs blessures, sont portés disparus depuis six mois ou ont sacrifié. leur vie pour la 
Patrie pendant l'occupation. 

g) Ceux dont trois frères servent ou ont servi pendant la campagne, soit dans l'armée 
belge, soit dans une des .armées alliées. 
hJ Si plusieurs fils d'une même famille sont appelés ·à eoncourlr à la formation de la . 

levée spéciale de 1!H9, Jes désignations éventuelles sont limitées au nombre de trois, y 
compris les services en voit: d'accomplissement ou déjà occomplis pendant Ja campagne. 
. Dans ce cas, les exemptions soi:t accordées aux mariés d'abord,' puis à ceux qui, par 
leur âge, appartiennent aux classes les plus anciennes. 
i) Ceux qui ont été faits prisonniers par l'ennemi, en cherchant à passer la frontière 

pour prendre du service dans l'armée et qui, de ce cheîscnt été privés de leur liberté pen­ 
dant six mois au moins. 

Signalons ici que le projet remet en vigueur le littera e de l'article US de 
la loi de 1913 accordant une exemption définitive au premier appelé, déclaré 
apte au service, des familles comptant au moins cinq enfants en vie plus 
jeunes que le milicien. 

Comme nous le verrons plus loin (chapitres III, VI): toutes les exemptions 
définitives admises pa1· le projet produiront leur effet immédiat, non .. seule­ 
ment pour les appelés de la levée de !9 l 91 mais 'pour les hommes actuelle­ 
ment sous les armes qui vpudront en bénéficier. 

En cc qui concerne le littera i1 le Gouvernement a soumis à la Commission 
une modification justifiée par des considérations d'équité. 

Le projet du Gouvernement porte que ceux qui ont été faits prisonniers . 
par l'ennemi, en cherchant à passer la frontière pour prendre du service 
dans l'armée et qui, de ce chef, ont été privés de Leur liberté pendant six 
mois nu moins, seront définitivement exemptés du service rnilitaire.: 

Il sernhle qne celle disposition soit. excessive, et il convient de modifier le 
liUP.ra i) rlP la fa~nn ~nÎ\7rillfP • 
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Amendement 
proposé par la 
Commission 
spéciale. 

V. - c Les obligations des jeunes gens qui ont été faits prisonniers par l'ennemi en 
" cherchant à passer Ja frontière pour prendre du. service dans l'armée sont réglées 
n comme suit : 

~ a) Ceux qui ont subi une détention de qutnze mois au moins sont dispensés d'ae­ 
n complir leur terme de service actif comme milicien. 

» 111 sont inscrits sur les contrôles de l'armée4 et en cas!de nouvelle mobilisation, 
» rappelés sous les armes avec les militaires de la classe à laquelle ils appartiennent 
n et versés dans un service auxiliaire. 

n h) Ceux qui ont subi une détention de moins· de :15 mois bénéficient d'une réduction 
,, du terme de service actif équivalant à la durée de leur détention,sans que leur présence 
» sous les armes puisse, en tous cas, être inférieure à 5 mois. 

• Ils feront partie de la lerée 'spéciale de i9i9, s'ils sont parmi les appelés, et 
>> seront versés dans les troupes à pied." 

Les intéressés ne jouiront doue pas d'une exemption définitive. 
En conséquence, les dispositions qui les concernent ne peuvent pas figurer 

à l'article H5, mais doivent faire l'objet d'une disposition spéciale. 
C'est pour ce motif qu'elles sont précédées du chiffre V, ce qui implique la· 

conséquence qne les dispositions V à XVJII du projet deviennent VI à XIX. 

* * * 

VJ (ancien V).- Le militaire sous les drapeaux qui réunit l'une des conditions d'exemp­ 
lion prévues à l'article 15 peut s'en prévaloir en se conformant aux prescriptions de 
l'article 17. 

En attendant que la commission provinciale d'appel ait statué sur son sort, il est 
envoyé en congé sans solde. 

Cette disposition permet aux militaires sous les drapeaux, en vertu d'en­ 
gagements volontaires ou d'appels généraux, de réclamer immédiatement le bénéfice «les exemptions définitives établies par le projet. 

[l n'est que juste, en effet, qu'ils jouissent des mêmes avantages que les 
nouveaux appelés. 

* 
* * 

\'li (ancien VJ).- L'article 16 est mis hors d'applic~ation, sauf les litteras e.], g, jet l. 
Toutefois, les appelés visés aux liueras a, ~, c el d, désignés pour le service, n'en­ 

treront sous les armes, pour ètre employés à des offices humanitaires utiles â l'armée, en 
commençant par la classe la plus ancienne, que si les nécessités du service militaire 
l'exigent. 

Au surplus, dès que Ja démobilisation de l'armée sera décrétée, ils reprendront leurs 
droits à l'exemption. 

En attendant que la juridiction compétente ait statué sur leur sort, ils seront envoyés 
en congé sans solde. 

Celte disposition constitue une refonte complète de l'article i6 de la loi 
de i9i5. 

Elle supprime la plupart des exemptions pour une année, savoir les 
exemptions accordées : 

a) à ceux q~i font partie d'une-communauté religieuse flxée dans le pays; 
b) à ceux qui, après leurs études moyennes, se destinent au ministère 
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ecclésiastique ou aux missions et sont élèves en théologie dans un établisse­ 
ment reconnu par la loi, s'il en existe pour lem· culte; aux étudiants en phi­ 
losophie qui se vouent à l'état. ecclésiastique taut qu'ils n'ont pas accompli 
leur vingt-deuxième unuée ; 

. c) à ceux qui se préparent à l'enseignement primaire ou à l'enseignenwnl 
moyen du degré inférieur dans Id écoles normales de l'État ou soumises â 
l'inspeetiou de l'État ; 
d) à ceux qui sont munis d'un diplôme de capacité pour l'enseignement 

primaire 011 pour l'eu-eiguement ·moy,•n du d<'J.!ré infèrir-ur ; 
h) aux inscrits qui ne peuvent sans préjudice grave interrompre leurs 

études 011 leur apprentissage, ou abaudonuer Fétahlrssement agricole, indus­ 
triel ou commercial exploité pour leur compte ou celui de leurs parents ; 
i) à ceux dont la taille n'atteint pas 1 mJS4; 
k) à celui qui est lesoutien indispensable : 

A) de ses père et mère ou de l'un d'eux; 
_. B) si ces derniers suilt décédés de ses afruis ou clc l'un d'eux; 
c) d'un ou plusieurs frèresou sœurs. 

m) à celui qui à la date de son entrée en service a un frère en service 
actif comme milicien. 

11) à l'enfant naturel unique, soutien indispensable de sa mère n'ayant pas 
d'enfant légitime. 

La suppression de ces diverses exemptions est dictée au Gouvernement 
par le désir de recruter le nombre de miliciens nécessaires à ln défense de la· 
Patrie et à l'envoi en congé des soldats sous les armes. Cette cousidérétion 
suffit pour justifier les modifications proposées à la loi de -19f 5. 

Néanmoins la Commission a jugé qu'il raison d'un intérêt public incontes­ 
, table, la disposition de l'article 1!5, litt. H de la loi de 19·13 devait être 
maintenue. · 

Dans les conditions où se trouve le pays après les désastres que la guerre 
a accumulés, il est de nécessité absolue.que l'on maintienne l'activité agri­ 
cole cl que l'on assure la reprise de notre industrie et de notre commerce. 
. Dès lors, n'est-il pas nécessaire que les insérits qui ne peuvent I sans subir 
un préjudice gr-avC', interrompre leurs études ou leur apprentissage ou 
abandonner mornentnnémeut leur cntrq,rise, puissent jouir d'un sursis? 
Il ne s'agit pas d'accorder ainsi une faveur dont on puisse abuser. Les 

juridictions de milice auront à apprécier souverainement les situations de 
fait. Elles Ic [eront avec le souci de eoucilier ces tempéraments avec les inté­ 
rêts de l'armée, et eu conséduence u'accorderont de sursis que dans Ic cas 
où leur nécessité apparaîtra comme absolument certaine, 

Un membre avait proposé de maintenir les litteras k ~t 11, ipstituaut les 
exemptions d11 chef de rourvoyance, mais il a été fait observer.que pareilles 
dispositions pourraient avoir des conséquences préjudicia hies au recrute­ 
ment de l'armée. 

Ve plus, il est à remarquer que la loi que le Parlement va élaborer n'aura 
d'effet que pour la levée de -HH9. 

\ 
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Or, il est certain que le taux qu'atteint actuellemc~t la rémunération aux 

familles des militaires rend moins nécessaire l'assistance du milicien à sa 
famille. 

On pourrait prévoir, ainsi qu'un membre ra proposé, que dans des cas 
exceptionnels, dans.lesquels l'assistance du milicien apparaitrait comme abso­ 

. lnment indispensable au soutien de ses proches, Monsieur le Minisli·e de la 
Guerre serait autorisé à le renvoyer en congé limité, après une période 
d'instruction qui ne pourrait être inférieure à quatre mois. 

L'autorité militaire, ayant à sauvegarder les intérêts de l'armée, veillerait 
avec cette préoccupation, à ce que cette faveur exceptionnelle ne soit accordée 
que dans les cas de nécessité réelle et dûment établie. 

Comme il s'agit ici de c<;mgés laissés à la discrétion de Monsieur le Ministre 
de la Guerre il n'est pas nécessaire de formuler une disposition positive dans . 
la loi. 

Il suffira de demander à Monsieur le Mihist.re de la.Guerre de vouloir tenir 
compte du vœu émis par la Commission spéciale et de faire éventuellement 
une déclaration formelle d'adhésion. 

Amendement 
proposé par IJl 
Commission 
spéciale. 

VII (ancien VI). - L'article i6 est mis hors d'application, sauf les litt. e, f, g, h, jet l. 
Le reste comme au projet. 

. VIII (ancien Vil) - Sont mis hors d'application les articles :19 et 22 des lois de milice 
coordonnées. 

L'article t9 réglait la question des libérations de service jusqu'à concur­ 
rence des excédents. 

Le projet supprime fes libérations, le contingent étant pour J 9i9 absorbé 
complètement. 

L'article ~2 réglait les exclusions du service. 
Les exclusions ne sont pas maintenues. 
Elles ont été abrogées déjà par des arrêtés-lois antérieurs. 

* 
* * 

CHAPITRE IV. - DES CONSEILS'DB !IILICE ET DES CONSEILS D'APTIT.UDE. 

IX (ancien VII!). -:- Des commissions de recrutement sont substituées aux conseils de 
milice et aux conseils d'aptitude. 

Toutes les dispositions des lois de milice coordonnées qui.se rapportent aux conseils 
d'aptitude s'appliquent aux commissions de recrutement en tant qu'elles ne sont pas en 
opposition avec la présente loi. 

X (ancien IX). - Un arrêté royal peut subdiviser chacune dei commissions tile 
recrutement en plusieurs sections, 

Dans ce cas, le Président de la première section fixe le ressort territorial des sections 
ainsi que le lieu et les dates de leurs séances, 

XI (ancien X). - La commission de recrutement (ou la section) a la même compo­ 
sition que le conseil d'aptitude, sauf que le' président est choisi parmi les magistrats 
effectifs, suppléants ou honoraires et parmi les avocats inscrits au tableau depuis dix ans 
au moins et âgés de plus de 40 ans, et que la durée de leur mandat n'est ·pas déterminée. 
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Les membres militaires ne doivent pas obligatoirement avoir le grade de çaptlainc. 

Xll (ancien XI). - Comparaissent devant la commission de recrutement, dans les 
conditions et délais prescrits, tous les jeunes gens susceptibles de figurer sur les listes 
dont il est question au n° Ici-avant, à moins qu'ils ne fassent déjà partie de l'armée 
belge ou d'une des armées alliées. 

Sont considérés comme en faisant partie, les militaires qui, depuis Ie 51 juillet i9i4, 
ont été renvoyés dans leurs foyers comme inaptes au service, mis en congé sans solde ou 
licenciés pour quelque cause que ce soit. 

En cè qui concerne la désignation pour les armes, la commission .de recrutement se 
conforme à l'article 28 des lois codifiées. 

Les décisions sont notifiées aux cemparants séance tenante. 

Ces dispositions sont la reproduction des règles organiques des juridic­ 
tions de milice établies par les arrêtés-lois. 

Les arrêtés-lois .ont à cc· sujet été inspirés par le souci d'assurer le recrute­ 
ment rapide, 

Il importe que cette célérité soit assurée également pour Ic recrutement de 
la levée de t 9t 9. 

* . "' 

XIII (ancien XII). - Le lilt. c de l'article 27 est mis ltors d'application. 

Cette disposition visait les défaillants. 
La catégorie des défaillants étant supprimée, elle n'a plus de ra1s011 

d'être. 
Ir 

* .•. 

CHAPITRE V. - DE r}APPEL DEVANT LA COUR D'APPEL ET LE CoNSE11, DE REVlSION. 

XIV (ancien XIII) . ....; Des Commissions provinciales d'appel sont substituées aux Cours 
d'appel, en tant que jugeant en matière de milice et aux Conseils de revision dont elles 
ont la composition. 

Toutes les dispositions des lois de milice coordonnées qui se rapportent 'aux conseils de 
revision s'appliquent aux commissions provinciales d'appel en tant qu'elles ne sont pas 
en opposition avec Ja présente loi. 

XV. - Les Gouverneurs forment une liste des ajournés de Ia levée spéciale de J9t9. 

Pas d'observations. 

CHAPITRE VJJ. - DE 1'1NCORPORATJON. 

XVI (ancien XV). - Les hommes désignés pour le service par les commissions de 
recrutement reçoivent, séance tenante, lecture d'un résumé des lois militaires, dont le 
texte est fixé par arrêté royal. 

Dès cc moment, ils acquièrent la qualité de militaire. 
Si Ja date fixée par arrêté 'royal pour l'entrée de leur classe au service actif n'est pas 

encore arrivée, ils sont renvoyés dans leurs foyers jusqu'à celle date. 
Les décisions des commissions de recrutement sont exécutoires nonobstant appel. 
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Les hommes désignés pour le service sont répartis dans les corps et services par l'au­ 
torité militaire en tenant compie des décisions <les [nrldlctlons contentieuses. 

Pas d'ohscn•alio11~. .. 
• * 

CHAPITRE \'lil. - Dr.:, 1...üNci,;s. 

X\'11 (ancien XVI;. - Dès que l'armée sera démobilisée, le chapitre des lois de milice 
coordonnées relatifs aux congés redeviendra exécutoire. 

Pas rl'observutious. 
" 

•• • 
CHAPlTRE X. 

XVHI (ancien XVII). - Lei" de l'article 69 des lois de milice coordonnées est mis hors 
<l'application. 

Cet article est complété comme suit : 
4,., L'appelé qui n'aura pas comparu devant les juridictions contentieuses-dans les con­ 

ditions et les délais fixés. 
'- 5° Est puni d'un emprisonnement de un mois à un an et d'une amende de tO0 
à i,000 francs, ou d'une de ces deux peines seulement, celui qui a changé dè résidence 
pour se soustraire aux opérations de recrutement ou a, dans le même but, employé des 
manœuvres frauduleuses. 

XlX (ancien XVII). - La partie de l'article 7t des lois de milice coordonnées, visant 
la mise à la disposition du .\linblre de la Guerre pour un terme de huit ans, est hors 
d'application. 
Il en est de même des articles 75, 74 et 75. 

Les dispositions ainsi mises hors d'application édictaient des pénalités; 
sous forme de prolongation de service actif, à charge des défaillants, des 
réfractaires et des retardataires. ' 

Ces· dispositions ont été supprimées déjà par Jes arrêtés-lois et remplacées 
par des pénalités d'autre nature. 

* 
* * 

ART. 5. - Les arrêtés-lois des tn el 15 novembre sont abrogés. 

Pas d'observation. 

CHAPITRE III. - Qunou:ss OBSRRVATIONs. 

La eCommission spéciale s'est demandé quelle sera, au point de vue des 
obligations de milice après la démobilisation, la situation des volontaires de 
guerre et de ceux qui étaient sous Jes drapeaux en vertu des appels généraux. 

Les arrêtés-lois de milice 'ont fait les appels pour la durée de la guerre, 
sans stipuler la durée du terme de milice. 
Il sera pourtant nécessaire de fixer par la loi de démobilisation-le sort de 

ces hommes, et il faudra se mettre à cet égard à un double point de vue : 
Tout d'abord il faudra veiller à ne pas perdre d'unités pour la réserve; 
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D'autre part il faudra se garder de priver les démobilisés qui avaient ou 
auraient des droits d'exemption, de les faire valoir au moment opportun. 

La Commission a également demandé au gouvernement s'il ne convien­ 
drait pas de régler la situation des récalcitrants. 

Le rapport a été approuvé à l'unanimité des membres présents. 

Le Rapportem·, 

DU BUS DE W ARN AFFE. 

Le P1·é1ident, 

H. CAJ\TON DE WIAUT. 
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Amendements proposés par la 
Commission. 

AllTJCLE PREMllUI. 

Les opérations de milice se rap­ 
portant aux hommes des classes de 
1914 e{ de 19-15 ... (le reste comme 
au projet). 

AnT. 2. 

CHAPITRE Il. - DE L'INSCRIPTION. 

/ 

I. - L'inscription se fait d'office 
. " 

par le Bourgmestre, qui dresse, pour 
chaque classe, une liste, en double 
expédition, des jeunes gens qui ont 
été inscrits pour la milice en 1913 
el en 1914en vue des levées de !914 
~t de 1915, ainsi que des jeunes gens 
qui devaient être normalement 
inscrits en 19H,, 1916, 1917, 1918, 
respectivement pour les levées de 
Hllt>, 19i6, 19t 7, J9t8, :1919. 

: Il sera en outre formé une liste, 
en double, des ajournés rattachés à 
·la classe de 19!4. 

CHAPITRE Ill. - ÜES EXEMPl'ION5, 

DKS DISPENSES, DES LIBÉRATIONS ET 

l>BS ElCLUSIO.NS. 

IV. - Le li ttc ra i est supprimé 
et remplacé par· un paragraphe V 
amsi COIIÇU : 

V. - Les obligations tles jeunes 
_gens qui on! été faits prisonniers pat· 
l'ennemi en cherchant à passer la 
frontière pou1· prendre du service 

[ N •. 28. 1 
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Amendementen door 
de Commissie voorgesteld. 

EERSTE ARTIKEL. 

De rnilitieverrieh I ingen beu ef­ 
frnde clc manschappen der klassen 
1914 en 1915 ... (het overige zooals 
in het ontwerp). 

AaT. 2. 

HOOFDSTUK ll.- VAN DE INSCHIUJ­ 

VJNG. 

I. - De inschrijving geschiedt 
van ambtswege door den Bu •. ge­ 
meester die voor iedere klas op­ 
maak t eene lijst, in tweevoudig 
afschrift, van de jongelingen die in 
f915 eu in 1914 voor· de militie wer­ 
den ingeschreven met het oog op 
de lichtingen van 1914 eu van 19151 

alsook van de jongelingen_, die re­ 
gelmatig moesten ingeschreven zijn 
i11 19HS, 1916i i917, -1918, on­ 
derscheidenlijk voor. de lichtingen 
van mu,~ 1916, 1917, t9(8, rnrn. 

Daarenboveu wordt, in twee­ 
voudig afsehrift , eene lijst opge­ 
maakt van de uitgestelden, <lie bij 
cle klas van ! 914 zijn aangeschre­ 
ven. 

HOOFDSTUK III. - V AN DE VRIJ­ 

STELLING, ONTBBFFING, ONl'SLAGING 

EN UITSLUITING. 

IV. - Littera i vervalt en wordt 
vervangen dool' het volgende Jid V; 

V. - / Je vn·pliclitingen vrm de ' 
jo11geli119en, die door den vijatid 
gevangen genomen werden toen zi7 \ 
poogd,m over de grens le gaan om 
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• dans l'armée ·sont 1·églées comme 

suit : 
a) Ceux qui out slibi une ·•déten­ 

tion de 15 mois au moitis sont dis­ 
pensés d'accomplir leu» terme de 
service actif comme miliciens. 

lis sont 'inscrits sur les contrôles 
~e l'armée et, en Gas de nou celle mobi­ 
lisation, rappelés sous les armes avec 
les militaires de la classe à laquelle 
ils appartiennent et versés dans un 
service auœiluure. - 

,_ 

b) Ceux qui ont subi une déten­ 
tion de moins de 15 mois, bénéficient 
d'une réduction du terme de sérvice, 
actif équitalant à la durée de lem· 
détention, sans que leur présence 
sous les armes puisse, en tous· cas, 
être inférieure à 3 mois. 

1 ls fer ont partie de la levée spé­ 
c iale de 19!9, . s'ils sont parmi les 
appelés, et seront versés dans les 
troupes à pied. 

VII (ancien VI). - L'article f 6 e~t 
mis hors d'application, sauf les lilt. 
e, f, g) h.,-. j et l (le reste comme au 
projet.) 

dienst te nemen in het leqer, worden 
geregeld als volgt : 

a) Zij, die y~dttrencle ten minste 
15.maanden gevangen werden gehou­ 
den, zijn er van ontslagen, hunnen 
térmijn van werkelijken dienst als 
militieplichtigen te »ervullen, 
Zij worden in9e-schreven op de 

contrôleliiste« »an. het leg~1-; in ge-val 
van nieuwe mobilisatiet, worden 
:zij onder de wapens teruqçeroepen 
met de militairen der klas, uiaartoe 
zij beboeren, en bij eenen hulpdienst 
ingedeeld. 

b} Z,j,dü gedm·e11d~ minder dan 
15 maanden gevangen werden geliou­ 
den, bekomen eene vermindering van 

Q 

den werkelijken diensttijd· gelijk- 
staande met den duur hunner gevan­ 
genlwudiug, zonder dat hunne aan­ 
wezigheid onder de wapen&.,, in elk 
geval minder dan .. 3 maanden be­ 
dragen mag. 
Zij maken deel uit van de bij­ 

zoudere lichting van 1919, indien 
zij tot de opgeroepenen behooren, en 
worden bij het voetvolk ingedeeld. 

VII (vroeger VI). - Artikel :16 
valt buiten toepassing, behalve de 
.litt, e, f', g, h, j en l (het overige 
zoo als in- het ontwerp.) 
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Kamer der Vo!ksvèrtegenwoordigers. 
ZJTTI NGSJ AAll i9 f 8-t 8 i9. 

-- 
Ontwerp van wet betreffende de werving 
voor de bijzondere lichting van 1919 (il 

VERSLAG 
NAMENS DE cmrnISSIE(2) UITGEBRACHT DOOR DEN HEER DU BUS OE WARNAFFE. 

MIJNE HEBREN, 

Het ons voorgestelde wetsontwerp heeft ten doel, zoo spoedig mogelijk 
een nieuw leger te lichten om onze heldhaftige soldaten, die de zware en 
langdurige beproevingen van den oorlog hebben doorstaan, met verlof 
huiswaarts le kunnen zenden. 

Herhaaldelijk reeds heeft de Kamer de gelegenheid gchàd i onzen Koning 
en zijn leger hare levendige dankbaarheid en hare innige bewondering le 
betuigen. 

Nadat hare leden pas de gelrgenheid hadden om onze slngvclden te door­ 
loopen, gevoelt zij zich gedwongen hun die betuiging te herhalen. 
Wij konden ons, gedurende die hartroerende omreis, er van overtuigen 

hoe groot het lijden, de taaiheid eu de moed onzer troepen zijn geweest. . 
De puinen van Diksmuide vertolkten ons met eene hartverscheurende wel­ 

sprekendheid al de gruwelen van eenen strijd lijf om lijf vier jaren lang, te 
midden van stoffelijke moeilijkheden waarvan men zich geen denkbeeld kan 
maken, zonder het afgrijselijk tooneel daarvan te hebben. nagegaan. 

De beschouwing van onze vernietigde dorpen, van onze verlaten en 
omwoelde landerijen en vooral het afzichtelijk vrijbosch van Houthulst 
hebben voor onze. oogen doen oprijzen de reuzengevechten, waarbij de 
wonderlijke hoedanigheden onzer soldaten zijn gebleken. 

De spoed en- de zorg, waarmede de Kamers de wervingswet voor -1919 
zullen tot stand brengen, welke wet 'hunne ontheffing ten gevolge moet 
hebben. zullen voor hen gelden als de bevestiging van den zeer duidclijken 

(f) Ontwerp van wet, n• 14. 
(2) De Commissie, voorgezeten door den heer CA11ToN DE W1A.nT, bestond uit de heeren 

C111c&1 DEI.Ponrs,·nx Wouuns n'OJ>Lll'flltll, D1J Bus nE WARNAF.F.E, JA.NsoN, TrnBAUT,TnocLET, 
' 
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wil van hel Parlement om hun uogntbals zijne onwrikbare erkentelijkheid 
le betuigen. 

HOOFDSTUK 1. - MnmBREGELI~ GEDURENDE DE ouHLuusJAKBN. 

Bij het aanrnngen van dit verslag achten wij het nut.tig de bepalingen 
samen te vatten van de voornaamste besluit-wetten in militiezaken, 
krachtens welke onze Regrcring gedurende de vier oorlogsjaren de noodige 
troepen kon lichten lot verdediging van onze onafhankelijkheid en Lol 
bevrijding van ons grundgcbic,I. 

1. - Besluù-uwt vm1 1 1Jloart l9tr.. 

Dit besluit-wet roept tot. den dienst op alle Belgen van 18 tot 2?> jaar oud 
· {geboren lnsschen j Januari 1890 en 5i December 1896), uitmakende de 
militieliehtingen van 1910 tot en met i9i6 en zich bevindende in het niet 
bezet gedeelte van België of or het grondgebied van Frankrijk en Groot­ 
Brittannië. 

Het wijzigt de militiewet van {915 op de volgende punten : 
i. \Vat betreft de betrokken persone« : het is niet van toepassing op de 

Belgen die in het bezet gedeelte of in vreemde, niet Feallieerde landen ver­ 
blijven. 
2. Wat betreft den militieleef tijd : tS tot 25 jaar in plaats van {9 jaar. 
5. Wàt betreft tien dienslduur: de duur van den oorlog. 
4. Wat betreft <Ic 11rijstellin9e1t: 
a) Zekere voorgl)ed verleende vrijstellingen worden afgeschaft, mel name 

die, welke betreffen de bedienaars der eerediensten, hen die zich aan 
zendingswerken wijden, den eerst opgerocpene van de gezinnen met ten 
minste vijf nog levende kinderen. 
Worden daarentegen krachtens eene nieuwe bepaling voorgoed vrijge­ 

steld, de vóór 2ö Novrmber 4914 gehuwdè mannen, behoorende tot de 
lichtingen van 1910 tot en met i9t4. 

b) De vrijstellingen vo01· één [aar worden afg(•schaft. Eene tijdelijke vrij­ 
stelling wordt a,rngennmen voor de ~pgeroèpcnen~ die door de bevoegde 
rechtsmachten tijdelijk ongeschikt voor den dienst ~evonden worden; het 
uitstel van inlijving, dat kan worden vernieuwd, wordt echter verminderd 
tot. op drie maanden. 

c) De ontheffingen. wegens het teveel worden afgeschaft. 
ri. Wat betreft de mditie-reelüsmaehten : .. 
De militieraden eu de hoven van lh·r-oep, dr. g•'! chiktheidsraden en de 

herzieuingsraden worden afgrsclrnfl · en door de Wervingsbureclc11 of 
Wervingscommissiën in den eersten gl'aad eu door de Cornmissiën van 
beroep in d-n l weedcn graad vervangen. Het beroep in cassatie blijft 
to~gelaten. 

De inriehtiug.ric hcvorgdhcid en de werkwijze der nieuwe militie-rechts­ 
machlcn worden bij koninklijk besluit van 16 Augustus 19tö ~eregeld. 
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De aldus gevestigde hervorming wordt gerechtvaardigd vooreerst door de 

omstandigheden die eene eenvoudige en snelle behandeling opdrongen. 
verder door het feit dat de àfscf1uffing der nijstellingcn om zedelijke re_de­ 
nen voortaan het beslaan van militieraden en hoven van beroep voor militie­ 
zaken onnoodig maakte. 

II. - Besluit-toet van 6 Noveml>e,• 1915. 

· Dit licsluit-wet strekt dcu diensplicht alg1•ineen uil tot alle B1·lgt•n die in 
vreemde landen verblijven, niet e11k11 fol hen die in Frankrijk en. Groot­ 

. Brittannië verblijven. 
Verder verwijst dit besluit-wel naar de bepalingen vau hef besluit-wc, 

van ! Maart 1915; het bekrachtigt echter de bepalingen daarvan, doordat 
het als wederspannigen or nulutigen naar luid van de artikelen IO e11 27 der 
wet van 1915 beschouwt degeu,·n die verzuimen zich te doen inschrijven 
or'zich aan de inlijving onttrekken . 

. Ill. - Besluit-wet va11 5 Lanuari {9t6. 

Volgens dat besluit-wet wordt beschouwd als deserteur, elke Belg die, 
opgeroepen zijnde om elect uit te maken van het. rn!liticr.onli11gt!nl, van 
verblijf plaats verandert of bedrieglijke middelen gebruikt om zich aan de · 
wervingsven-ichtlngen te onttrekken. 

IV. - Besluit-wet van t :Alr1a1·t t9t6. 

Door dat besluit wordt het bijzonder contingent voor 1916 va~;lg<-steld. 
Vóór huu tijd worden onder de wapens gero('pcn elle Belgen; die 

wegens hunnen leeftijd tot de lichting van HH7 beboeren en zich in het niet 
· bezet gedeelte van België of in het buitenland ·bevinden. 

Verder worden de bepalingen van de vroegere besluit-wetten uitdruk­ 
kelijk gehandhaafd. 

V. - Besluit-wet van 20 ,UP.i i9i6 . 

fo dit besluit-wet wordt eene bijzondere klasse vau overtreders getroffen: 
de dienstwei9~raar1. Hel zijn de Belgen, die aan de oproepingen geen gevolg 
geven. He, besluit bepaalt dat onder de benaming ci Register der dieustwei­ 
geraars » in het Slaatsblad zullen afgekondigd worden de namen van álle 
opgeroepenen, die zich binnen eene maand na de bekendmaking van hel 
besluit in het .Suuüsblad niet ter beschikking van de \Vervingscommissiën 
gesteld hebben. De dienstweigeraars worden als deserteurs beschouwd, 
onverminderd de straffen, door hen opgeloopen als' weerspannigen en 
nalatigen. 

VI.- Besluit-uxt van 2t Juli 1916. 

Door dil besluit-wet worden tot 's Lauds dienst opgeroepen alle gezonde 
mannen minder dan 40 jaar oud, die zich niet in hel bezet gedeelte van 
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België bevinden ; zij worden werkzaam gesteld hetzi] in den militairen 
dienst, hetzij in de diensten of lakken van nijverheid van algemeen nul. 
. Dat besluit is werkelijk een gelcgenheidsmilitièwet. 

Het .bevat talrijke bepalingen, doch, daar zij een thans verdwenen inrich­ 
ting hetreffen, achten wij' het onnoodig, ze hier omstandig mede te deelen. 
Wij zullen cnket de voornaamste bepalingen daarvan vermelden. 

Het besluit roept tot den dienst op alle Belgen die minder dan 40 jaar 
oud zijn. 

Door dal besluit worden alle bepaalde of tijdelijke vrijstellingen met 
terugwerkende kracht afgeschaft, uitgenomen de voorgoed verleende vrij­ 
stellingen wegens lichamelijke ongeschiktheid. 

De gehuwde manuen , meer dan 50 jaar oud, en de ongehuwden, boven 
5;'> jaar oud, worden, na militaire africhting, bij de hulpdiensten mgedeeld. 

De opgeroepenen worden verdeeld in zes groepen volgens den leeftijd .. 
Een zevende groep omvat de manschappen van 21 tot 40 jaar, die zich in 
eenen uitzonderlijken 'toestand bevinden, op grond waarvan zij kunnen 
ontslagen worden van de verplichting, dadelijk in werkelijken dienst le 
treden. 

Die gr·ocpcn werden achtereenvolgens tot den dienst opgeroepen binnen 
verschillende termijnen, die tezamen ten hoogste vier maanden bedroegen. 

Door dat besluit wbrdt een. nieuwe rechtsmacht, met name de « Recht­ 
banken van uitstel >>~ opgericht. Deze rechtbanken waren bevoegd om uitstel 
te verleenen ten einde bij hun werk te houden d,~ gehuwde mannen boven 
21 jaar en de ongehuwde mannen boven 2::> jaar, op ~O Juni 1916 werkzaam 
in inrichtiugen, die voortbrachten voor de legers, of in diensten or onderne­ 
minge11 van algemeen nut. 

Door het besluit waren ten slotte straffen voorzien voor de overtredingen 
van de verscheidene van kracht zijnde bepalingen. 

VII. - Besluit-wet van H5 Januari f 917. 

Het geeft machtiging tol het overbrengen van de hulpdiensten naai· d~ 
gewapende diensten voor de mannen van het contingent van f 91~ en van 
HH6, die bijgcrnlg van l9 tot 26 jaar oud zijn. 

VlH. - Besluit-wet van 1 êlei HH7. 

Door dat besluit worden tot den· dienst opgeroepen voor den duur van den 
oorlog alle Belgen, geboren gedurende het tweede semester van '1898. 

IX. - Besluit-w,d van 20 Februari f9i8. 

Dour dit besluit worden de Belgen, geboren in 1899, opgeroepen. 
X. - Besluit-uie: van 1 November t 918. 

Al de vroegere bepalingen waren van toepassing op de Belgen verblijvend 
in het niet bezet gebied of in den vreemde. 
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De geleidelijke bevrijding van het grondgebied maakte een nie1rn:~ wet 
noodzakelijk om ingezetenen uil het heroverd grondgebied, die tot dusver 
niet konden ingelijfd worden, onder de wil pens te roepen. 

Dat was hef doel van dit besluit, waardoor tot deu dienst opgeroepen 
werden alle Belgen, geboren gedurende de jaren· 1879 tot J899, dus 19 
tot 40 jaar oud. 

Dat besluit regelt de vrijwillige· dienstnemingen. 
Het neemt cène tijdelijke vrijstelling aan voor de hoofden vau talrijke 

geziunen en voor de mauneu boven 'W jaar, wier gezin zich in eenen uit­ 
zonderlijkeu toestand bevindt. 

Dit besluit herneemt, rangschikt en ordent de vroegere wetten en beslui- 1 

ten samen. 
* •. * 

De algemeene karaktertrekken van die verscheidene besluit-wellen kan 
men als volgt bepalen : 

Zij hebben een gemengd karakter. 
Het zijncontingentwctten. . 
Het zijn wervingswetten, welke de regelen lot vnrming van de legers 

bepalen voor een dienstjaar. 
Het zijn ook militiewetten, doch de toepassing beperkt zich tot een 

enkele lichting. 

HOOl1~DSTUK Il. 

I. - Ontwerp van de llegeering. 

Aard H~l wetsontwerp van de Begeering ·is een ontwerp tot wetjving, bestemd 
van het ontwerp. om het vereisehte aantal manschappen te leveren tot het samenstellen van 

het contingent onlangs door de Kamers aangenomen. 
Zijne kracht is beperkt tot de lichtiag van 1919. 
Het ware moeilijk voor de Begeering ancien te handelen. Niemand kan • weten welke de vereischtcn in de toekomst zullen zijn, 'en men zal nood- 

zakelijkerwijs moeten wachten totdat de gebeurtenissen eene eindoplossing 
hebben gebracht, om te kunnen overgaan tol het maken van ecne militiewet 
overeenstemmend met de nieuwe omstandigheden , ingeval de wet van i9t5 
niet meer kan toegepast worden. 

Het spreekt vanzelf dat de wet van i915 niet van stonden aan opnieuw 
kan toegepast worden. 

De Rel.,;cer~ng schijnt voornemens te zijn, die wet in stand te houden, 
doch de bestaande noodwendigheden hebben haar gedwongen, daarin eene 
reeks wijzigingen te brengen voor de lichting van 19191 opdat de werving 
meer mauscha ppcn zou opleveren. 

Anderzijds mog men, op sommige punten, afzien van de strengheid, 
waardoor zijn gebillijkt de besluit-wellen, achtereenvolgens gedur·ende 
den oorlog afgekondigd, en, onder andere, den toestand i11 aanmerking 
nemen, waarin talrijke gezinnen gedu1·endc den oorlog werden gebracht ten 
gevolge van den dood van sommige hunner leden. 
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Die beginselen dienden de Rrgt>cring tot leidraad bij het opmaken van 
het ons voorgelegd ontwerp, dat' uit hoofde van die bepalingen, 'een ontwerp 
is van militiewet waarvan de kracht is beperkt tot er-ne lichting. 

II. - Behandeling van het onticerp in de Bijzondere Commissie. 

EtRs.TE ARTIKEL, - De militieverrichtingen betreffende de manschappen der klas i9U, 
die niet _in werkelijken dienst zijn getreden, worden nietig verklaard. Worden ook nietig 
verklaard elke n-iJstelliog, elke ontheffing en elk uitstel verleend krachtens de besluit­ 
wellen van i .\Jaart -19!5, 6 November -t9~, i Maa1·t {916, 21 Juli i9t6, i Mei J9i7 en 
20 Februari 1!)18. ,,, 

ART.!. - De b.jzondere lichting van 19!9 (klassen van t9U, f.915, 1916, -19{7, 1918 
en J919) wordt beheerd door de bepalingen der militiewetten samengeordend bij konink­ 
lijk besluit van I October :1913~ behalve afwijking voor de hiernavolgende punten : 

Amendement door 
de Bijzondere 

Commissie 
· voorgesteld. 

Krachtens deze teksten vervullen al de bepalingen voortspruitende 'nit de 
besluit-wetten, IJehalve sommige "ijzigingen opgedronar-n door de omstan­ 
dig_hedcn, worden daardoor de voorschriften der in {9!5 samengeordende 
militiewetten opnieuw gcliuldi~<I. 
Zij bepalen namelijk dat voor de lichting der manschappen, die <le 

bezetting van het grondgebied onttrokken had aan de inlijvingen, gedurende 
den OOi log voorueschreven door de wervingswetten, ènk-l in aanmerking 
z11ll<'11 kernen de opgrl'o<'penen der klassen Yan 1914~ !9HS, i9l6, t9t7, 
HH8 en i9t9, m.a.w. zijnde negentien 'tot. vijf-en-twintig jaar oud. 
Een lid doet opmerken· dat door de verrichtingen betreff ende de man­ 

schappen del' mititicklas van i9t4· nietig te verklaren, het wetsontwerp 
vergeet dot de verrichtingen van f9Ween aanvang hadden genomen, vermits 
de in~chrijvi1:li had plaats grhad van -1 tot 50 Juni 1914 en. bijgevolg de 
nietigverklaring diende te worden uitgestrekt tot de militieverrichtingen 
van 191ä.' 

De Commissie stt'lt dienvolgens voor, aan artikel 1 de woorden toe te 
voegen << en i ~) 1 ~ », 

EERSH ARTJJŒL, - De militieverrichtingen betreffende de manschappen· der klassen 
:1914 en /9/5 •. (het overige zooals in het ontwerp). 

HOOFDSTUK ll. - VAN DB INSCHRIJVING, 

1. - IJe inschrijving geschiedt van ambtswege door den burgemeester die voor iedere 
klas opmaakt eene lijst, in tweevoudig afschrift, van de jongelingen die in i9fö voor de 
militie werden ingeschreven met het oog op de lichting van 1 !:114, alsook van de jonge­ 
lingen, die regcl111atig moesten ingeschreven zijn in 1914, 1!Jlt), 1916, i917 en 1918, 
onderscheidenlijk voor de Iichtiugun van mm, 1916, 1917, 1918 en 1919, 

Daarenboven wordt, in tweevoudig afschrift,, eenc lijst opgemaakt van de uitgestelden, 
die bij de klas van 1!1H zijn ingeschreven. ' 

Id. 

Daar de inschrijving voor 19 H, plants had in t914, dient de tekst te 
worden gewijzigd als , ulgt : 

J. - De iuschrijviug geschiedt van ambtswege door den burgemeester die voor iedere 
' . 
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klas opmaaär eene lijst, in tweevoudig afschrift, van de jongelingen die in 1915 en in 19_t4 
voor de militie werden ingeschreven met het oog op de lichtingen van i9U en van ,f 915, 
alsook van de jongelingen, die regchnatig moesten ingeschreven zijn in 1915, !916, !9 l 7, 
i918, onderscheidenlijk voorde lichtingen van 19i5, t9i6, 1917, 19!8 en 1919. 

Daarenboven wordt, in tweevoudig afschrift, eene lijst opgemaakt van de uitgestelden, 
die bij de klas van t9U zijn aangesehreven. 

Alinea 1. 

l>il artikel schaft voor den Belg, die den militieleeftijd bereikt hce[t I de 
verplichting af, zich te doen inschrijven voor de licbting van het volgende 
Jaar. 

Een lid van de Commissie doel opmerken dat de voorgestelde bepaling de 
burgemeesters zal verplichten, ópgcrocpcnen in te schrijven, die hunne 
gc•meenten hebben -verlatcn, vermits men verscheidene jaren zal moeten 
teruggaan. . ' Dat lid acht dat liet eenvoudiger ware, de jongelingen, die tot de ver- 
seheidene bedoelde lichtingen uehooren, in te schrijven in de gemeente 
waar zij gehuisvest waren op 5t December -1 !HS. 

Hieromtrent ondervraagd, heeft het l\linistcric van Biuuenlandsche Zaken 
ons geantwoord, dat de inschrijving, door het ontwerp voorzien, werkelijk 
slechts cene bestuursförmaliteit is, zonder eenige bekrachtiging, enkel ten 
doel hebbende d~ wervingsverrichtingen te bespoedigen. 

Onbetwistbaar is het voordeeliger te handelen zooals de Bijzondere 
Commissie voorstelt; het is echter niet uoodig daartoe den tekst van het 
ontwerp té wijzigen. flet volstaat, dien tekst te verklaren door onderrich­ 
tingen welke, overigens van stonden aan, reeds werden gegeven aan de 
gouverneurs der provinciën. opdat de lijsten zonder verwijl worden opge­ 
maakt. 

• 
Alfoea 2. 

liet ontwerp bepaalt dat eene lijst van de uitgestelden,bij de klas van i9i4 
aangeschreven, in tweevoudig afschrift zal opgemaakt worden. 

Daar het ontwerp de vrijstellingen voor éénjaur afschaft, heeft die bepa­ 
ling ten doel, te beletten dat de uitgestelde», die bij het contingent van i914 
aangeschreven ziju en hel' voordeel van de vro,:,gere bepalingen hadden 
genoten, ouden ontsnappen aan de nieuwe voorschriften, welke, door de 
vrijstellingen af te schallen, gezegde opgeroepe11en aan de milltieverplich­ 
tingen onderwerpen. 

Dat is billijk. 
De uitgestelden zijn eerst voor goed ontheven na drie jaarlijkscbe onder­ 

zoekingen (art. {5 van de samengeordende wetten). 
Het besluit-wel van 1 Maart f9 H>, door de vrijstelliugeu voor één jaar 

af te schaffen, had tr-n gevolge <lat uitgestelden, die zich bevonden op het 
grondgebied waar het besluit toepassehjk was, het voordeel van de voor-. 
goed verleende vrijstelling niet meer konden genieten. 
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H,•t ware onr,·chtvaar,Hg dat aan uitgestelden, die in hel bezet ~romlge­ 
bied zijn gt>lil,·ven, een voordeel worde toegekend, dal wegens de omstan­ 
diuheden aan sommige hunner medeburgers niet verleend kon worden. 
Terecht worden zij dus door het ontwerp gerangschikt bij de opge­ 

roepenen. 

ll. - Het feit dat de belanghebbende ten onrechte op de inschi·ijvina;slijst werd 
gebracht, brengt niet mede dat hij verplicht is voor de wervingscommissie te verschijnen, 
evenmin als dt! nlet-Iusehrjjviug hem ontslaat van de verplichting om zich uit eigen 
bcwrgi11g hij dit college aan te melden onder de voorgeschreven voorwaarden en binnen 
de voorgeschreven lermij1tcn. 

Het ontwerp van de l\.f'gecri11g vervangt de verplichting om zich ~e doen 
inschrijv en, welke de wet va1119!3 oplegt aan icderen Belg die den militie­ 
ouderdom bezit, door de ambtelijke inschrijving van ambtswege door den 
burgemeester. 

Van een anderen kant bepaalt het, dat de niet-inschrijving den opgeroe­ 
penc niet ontslaat, zelf te verschijnen voor de wervingscommissie, onder 
de voor~eschreven voorwaarden en binnen de voorgeschreven termijnen. 

Het nalaten van de inschrijving was vroeger een misslag die den dader 
ervan tot weerspannige maakte. 

Het ontwerp schaft de weerspnnnigen af, maar niettemin bekrachtigt het 
mrt sommige straffen, zooals wc verder zullen zien (()oofds1ukken X, 
XVII, 4°) het feit voor een man die tol de opgeroepen klassen behoort, dat 
hij niet verschijnt voor de wervingscommissie, zelfs indien hij niet is inge­ 
schreven geworden op de lijsten van den burgemeester. 

HOOFDSTUK m. - V.Arc os vnnsrat.uec, oxrnerrrxc, oNTsucaisc sN urrsi.umsc. 

lll. - Overlegging van getuigschriften ter staving van aanvragen tot vrljstelllng' 
wegens zedelijke redenen wordt nie. vereischt. 

De rechtsmachten voor betwiste zaken doen uitspraak op vertoon van alle stukken, 
waarvan zij de waarde beoordeelen. r 

Deze Lekst gaf geen aauleidina tot eenige aanmerking. 
Al die l)l'pali11ge11 hebben ten <loei, de rechtspleging le vereenvoudig~n en 

de mihtievcrriehtiuuen sneller te doen ge:;chicden. 

IV. - Lilt. c Yan artikel J 5 der samengeordende militiewetten valt builen toepassing ; 
dil artikel wordt daarenboven aangevuld als volgt : 
/) Zij, waarvan <le vader of twee broeders in den strijd gesneuveld, aan de gevolgen 

hunner wonden overleden, als sedert zes maanden verdwenen aangegeven zijn of, gedu­ 
rende de bezetting, hun leven voor hel Land hebben opgeofferd. 

g) Zij, waarvan drie broeders dienen of gediend hebben gedurende den oorlog, hetzij 
in hel Belgisch leger, hetzij in een der geallieerde legers. 
hl Iridien verscheidene zonen van een zelfde gezin worden opgeroepen 0111 bij te dragen 

tot de vorming der bijzondere lichting voor 1 !H9, zijn de gebeurlijke dienstaanwijzingen 
beperkt op drie, daarin begrepen de Ioopeude of de reeds onder den oorlog vervulde 
diensten. 

ln dil geval worden de nijslellingen verleend vooreerst aan de gehuwden, verder aan 
hen die, door hunnen leeftijd, tot tic oudste klassen behooren. 
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i) Zij, die door den vijand gevangen genomen werden toen zij poogden oYer de grens te 

gaan om dienst te nemen in· het leger en die, uit dien hoofde, gedurende ten minste zes 
maanden, van hunne vrij heid werden· be~oofd. 

Laten wij hier aanstippen, dat het ontwerp opnieuw kracht van ,vet geeft 
aan litt era e van artikel HS der wei van t 9{5, waarbij vrijstelling voorgoed 
verleend wordt aan den voor den dienst _geschikt verklaarden eerst opge­ 
roepene van de gezinnen met ten minste vijf kinderen ·in leven! jonger dan 
de militieplichtige. 
Zooals wij hierna zullen vaststellen (hoofdstukken III, VI), zullen al de 

voorgoed verleende vrijstellingen, door het ontwerp aangenomen, onmid­ 
dellijk uitwerking hebben ~iet alleen voor de opgeroepenen der lichting van 
{9{9, doch voor de m~nschappen thans onder de wapens~ die het voordeel 
ervan zullen willen genieten. 

Voor liuera i heeft de Rt>geering aan de Commissie eene wijziging voorge­ 
steld, gegro11d op overwegingen van billijk heid. 
, Het ontwerp van de Regeering bepaalt dat zij, die door den vijand gevan­ 
gen werden ge.nomen, toen zij poogden over de grens te gaan• om dienst te 
nemen in _het leger, en die nit dien hoofde werdén beroofd van hunne vrij­ 
heid ged uren de ten minste zes maand, van den krijgsdienst voorgoed zullen 
vrijgesteld zijn. 

Deze bepaling komt overdreven voor en littera i behoort gewijzigd te· 
worden als volgt : 

Amendement 
door de 
Bijzondere 
c·ommissie 
yoorgesteld. 

V. - De verplichtingen van de jongelingen, die door den vijand gevangen genomen 
werden toen zij poogden over de grens te gaan om dienst te nemen in het leger, worden 
geregeld als volgt : 

a) Zij, die gedurende ten minste HS maanden gevangen werden gehouden, zijn er van 
ontslagen, hunnen termijn van werkelijken dienst als mililieplichtigen te vervullen. 

Zij worden ingeschreven op de ccntrólelijsten van het leger; in geval van nieuwe mobi­ 
lisatie, worden zij onder de wapens teruggeroepen met de militairen der klas, waartoe iij 
behooren, en bij een en hulpdienst ingedeeld. 

b) Zij, die gedurende minder dan 15 maanden gevangen werden gehouden, bekomen 
eene vermindering van den werkelijken diensttijd gelijkstaande met den duur hunner . . 
gevangenhouding, zonder dat hunne aanwezigheid onder de wapens in elk geval minder 
dan 5 maanden bedragen mag. 

Zij maken deel uit van de bijzonder lichting van 1919, indien zij tot de opgeroepenen 
behooren, en worden bij het voetvolk ingedeeld. 

De belanghebbenden zullen dus niet voorgoed vrijgesteld worden. 
Bijgevolg mogen de bepalingen, die hem betréfleu, niet opgenomen 

worden in artikel HS : zij moeten het voorwerp van cene afznnderlijke 
bepaling uitmaken. 
Daarom gaat het cijfer V daaraan vooruf; daaruit volgt dat de bepa­ 

lingen V tot XVIII van het ontwerp nu zijn V( tot XIX. 

VI (vroeger V). - De militair onder de wapens, die aan een.der in artikel 15 ~oorziene 
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vrijstcllingsvereischten voldoet, kan ze doen gelden met Iuachtneming van het bepaalde 
in artikel J7. 

ln afwachting dat de Provinciale Commissie van beroep over zijn lot heeft uitspraak. 
gedaan, wordt hij mei verlof huiswaarts gezonden, zonder soldij. 

Krachtens deze bepaling kunnen de militairen onder de wapens, ten 
gevolge van vrijwillige dienstnemingen of algcrneene oproepingen, onmi.d­ 
dellijk het voordeel cischen van de voorgoed verleende vrijstellingen, welke 
<foor hel ontwerp worden ingevoerd. 

Het is inderdaad enkel bjllijli.. dat zij dezelfde voordeelen genieteu als de 
nieuwe opgeroepenen. 

* 
* * 

VIÏ. - Artikel 16 valt buiten toepassing,' behalve de litt. e, /~ g, j en l. 
De bij de litt. a, b, ·c end bedoelde opgeroepenen, die voor den dienst zijn aangewezen, 

komen echter alleen dan onder de. wapens om, le beginnen met de oudste klas, belast te 
worden met humanitaire, voor het leger nuttige diensten, wanneer de noodwendigheden 
van den militaisen dienst zulks vereischen. 

Voor het overige kunnen zij hunne rechten op vrijstelling opnieuw doen gelden, zoodra 
tol de mobilisatie van het leger is besloten. 
In afwachting dat de bevoegde rechtsmacht over hun geval uitspraak doet, worden zij, 

zonder soldij, met verlof huiswaarts gezonden. 

Deze bepaling is eene volledige omwerking van artikel 16 der wet 
van 19l 5. 

Zij schaft. meest al de vrijstellingen voor één jaar af, met name de vrij­ 
stellingen verleend : 

a) aan heu, die deel uitmaken van eene godsdienstige gemeenschap, in 
het land gevestigd; 

b) · aan hen die, na hunne middelbare studiën, zich bestemmen tot hel 
priesterambt of lot de zendingen c;;1 lPerling zijn in de godgeleerdheid in 
een onderwijsgesticht erkent, door de wet, indien er een bestaat voor 
hunnen eeredienst ; aan de studenten in de wijsbegeerte die tot hel priester­ 
ambt opgeleid worden, zoolang zij niet deu-leclujd van twee-en-twintig jaar 
hebben bereikt; 

c) aan. heu; die zich lul litt lager of lut het middelbaar onderwijs van 
den li1gere11 graad voorbereiden in 's Bijks normaalscholen of in de normaal­ 
scholen onderworpen aan 's llijks toezicht; 

d) aan hen, die houders zijn vaueen bekwaamheidsdiploma voor liet, 
lager onderwijs of voor het middelbaar onderwijs van den lageren graad; 
li} aan de ingeschrevenen, die zonder erge schade hunne studiën of hun 

leer.Ji11gschap niet kunnen uuderhreken ofwel het landbouw-, uijverheids- of 
handelsbedrijl verlaten, dat zij voor eigen rekening of voor rekening van 
hunne ouders beheeren ; 
i) aan hen, die kleiner zijn dan t.ä4 meter; 
k) aan hen, <lie de onmisbare steun is : 

A) van zijn vader en moeder of van een van beiden; 
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e) zoo deze overleden zijn. van zijn grootouders of van een van 
heiden; 

c) van een of meer broeders of zusters. 
m) aan hem die, op den dag vau zijn indiensttreding, ee neu broeder als 

milltii-plichtige in werkehjken dienst heeft"; _ 
11) aan het eenig onechtelijk kind, ouriiisbaren kostwinner van zijne 

moeder, zoo deze geen welt ig ki •~d heeft. 
De afschaffing van die verscheidene vrijstellingen was de Ilegeering opge­ 

legd door den wensch om het getal militicplicbtigen te werven, vereischt 
tol de verdédigi11g van hel Vaderland, en om de onder de 'wapens zijnde 
soldaten met verlof huiswaarts te kunnen zenden. Deze beschouwing 
volstaat om de wijzigingen, in de wet van t9H5 voorgesteld, le rechtvaar­ 
digen. 

Om redenen van onbetwistbaar openbaar belang heeft de Commissie 
echter geoordeeld dat het bepaalde in artikel. H,, lit. H, der wet van i913 
muet behouden blijven. 
ln den toestand, waarin het land zich bevindt na de rampen die er op 

neergestort zijn door den oorlog, is het volstrekt noodig dat de bedrij­ 
vigheid op landbouwgebied niet vervalle en dat men de opbeuring van 
nijverheid en handel verzekere. 
Is het dan niet noodzakelijk een uitstel te ,erleene11 aan de ingeschrevenen 

die, zonder erger schade, hunne studiën of hun leerlingschap niet kunnen 
onderbreken of hunne onderneming voor 't oogenblik niet kunnen ver­ 
laten? 

Het is er niet om te doen een gunst te verleeuen, waarvan misbruik zou 
kunnen ~emaakt worden. De militiercchtsmachten zullen oppermachtig over 
de feitelijke toestanden te oordeelen hebben. Zij zullen het doen met de 
bezorgdheid om (lie vei zachtingen overeen le brengen met de belangen van 
het leger en bijgevolg zullen zij geen uitstel verleenen dan wegens volstrekte 
noodzakelijkheid. 

Een lid had voorgesteld, de litt. k en 11, waarbij vrijstellingen wegens 
kostwinnerschap voorzien zijn, te behouden, maar men deed opmerken dal 
zulke hepalingen voor de werving nadcelige gevolgen konden hebben. 

Daarenboven moet men opmerken <lat de wet 7 die het Parlemrnt maken 
gaat, slechts uitwerking zal hebben voor de lichting van 1919. 

Nu, het is zeker dat het bedrog der vergoeding, die de familie van de 
militairen thans krijgt, den bijstand van den militieplichtigc voor het gezin 
minder noodzakelijk maakt. 
Z,,oals' ren lid het voorgesteld heeft, zou men kunnen bepalen dat de 

Mini.ster van· Oorlog in uitzonderlijke gevallen, waarin de steun van den 
militieplichtige volstrekt onmisbaar voor zijne uabestaauden blijkt, geruach­ 
tigd zou wezen Olll hem beperkt verlof te verlecnen, na een tijd van mili­ 
taire africhting, die ten minste vier maanden zou moeten duren, 

Daar de militaire overheid de belangen van het leger te vrij waren heeft, 
zou zij, met het. oo,; daarop, cr. voor zorgen dat de uitzonderlijke gunst 
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Amendement 
door del 

Bijzondere 
Commissie 

, voorgesteld. 

slechts toegestaan worde in geval van behoorlijk vastgestelde noodzake­ 
lijkheid. 

Daar het hier verloven betreft, die c.fo Minister van Oorlog vrij mag 
toestaan, is het niet noodig' eene stellige bepaling in de wel op te nemen. 

Het zal volstaan den Minister van Oorlog te verzoeken, den wensch, door 
de Ilijzon1lere Commissie uitgedrukt/in aanmerking te nemen eu , bij \'oor-, 
komend geval, eene stellige verklaring van toetreding te doen. 

Vil (vroeger VJ). -Artikel 16 valt buiten toepassing, behalve de litt. e, /~ g, h,j en l. 
(Het.overige:zooals in het ontwerp.) 
VIII {noeger VII). - De artikelen t9 en 22 der samengeordende militiewetten vallen 

buiten toepassing. 

Arlikel i9 regelde de ontheffingen van den dienst tot beloop van het 
teveel. 

Het ontwerp schaft de ontheflingen af, daar het contingent. voor i 9t9 heele- 
maal genomen is. 

Artikel 22 regelde de uitsluitingen van den dienst. 
De uitsluitingen worden niet gehandhaafd. 
Zij werden reeds ingetrokken door de vrot•gere besluit-wetten. 

..• ·• 
< 

HOOFDSTUK 1V. - V AN Dl\ KILl1'llRADEN IN DE GESCHIKTlltJDSR4DBN. 

IX (vroeger VIII}.-- De militieraden en de gesehiktheidsraden worden door wervings­ 
commissiën vervangen. 

Al de bepalingen van de samengeordende rnilitiewetten, welke de geschiktheidsraden 
betreffen, zijn teepasselijk op de wervingscommissiën, in zeererre zijn niet strijdig zijn 
m~duewtl. · 

X (vroeger IX). Elke wervingscommissie kan bij koninklijk besluit in verscheidene 
afdeelingen worden verdeeld. 

In dit gevel bepaalt de voorzitter der eerste afdeeling bd ambtsgebied der aïdeelingen, 
alsmede de plaats en de datums van hunne vergaderingen. 

XI (vroeger X). - De wervingscommissie (of de aldeellng) isep gelijke wijze samen­ 
gesteld als de geschiktheidsraad, .behalve : 1° dat de voorzitter gekozen wordt onder de 
werkelijke, plaatsvervangende of eeremagistraten en onder de sedert ten minste tien 
jaar op de tabel ingeschreven en meer dan 40 jaar oud zijnde advocaten: 2° dat de duur 
van hun mandaat niet is bepaald. ' 

Er wordt niet vcreischt dat de militaire leden den graad van kapitein hebben. 
XII (vroeger XI}. - ~toeten onder de gestelde ~oorwaarden_ en binnen de gestelde 

termijnen voor lie commissie verschijnen al de jongelingen, die geschikt iijn om te 
worden gebracht op de lijsten, waarvan sprake in boveustaand 11' 1, tenzij zij reeds deel 
uitmaken van het Belgisch leger of van een der geallieerde legers. 
Worden aangezien als daarvan deel uitmakende, de militairen die, sedert 3 t Juli 1914, 

naar buis werden gezonden als ongeschikt zijnde voor den dienst, zonder soldij met 
verlof huiswaarts werden gezonden of om 't even welke reden werden ontheven. 
Wal de aanwijzing van de wapens betreft, gedraagt tie wervingscommissie zich aan 

artikel 28 van de samengeordende wetten. 
De beslissingen worden aan de verschijnenden staande de vergadering beteekend. 
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Deze bepalingen zijn de herhaling van die, waarbij de militierechtsmach­ 
ten. door de besluit-wetten tol stand geh.rachl, geregeld werden. 

De besluit-wetten zijn dienaangaande uitgegaan van de 'bezorgdheid om de 
spoedige lichting te verzekeren. 

Die zelfde spoed dient te worden verzekerd ook voor de lichting van {9t9. 

* * * 
XIII (vroeger XII). - Litt. c un artikel 27 valt buiten toepassing. 

Deze bepaling bedoelde de nalatigen. 
Daar er van nalatigen ~~en sprake meer is, heeft die bepaling geen reden 

vau bestaan meer. 
• * .,,_ 

HOOFDSTUK V. - YAN HE'r .BEROEP BIJ Ht:T HOF YJN BEROEP EN nu nr.!I HER7.tENJNGSRAAD. 

XIV (vroeger XIII). - Provineialecommissiên van beroep komen in de plaats der hoven 
van beroep, voor zoover zij uitspraak doen in militiezaken, en van de herzieningsraden; 
ze zijn .samengesteld zooals deze laatste: 

AI de bepalingen van de samengeordende mililiewetten betreffende de hersieningsraden 
:zijn ook van toepassing op de provinciale commissiën van beroep. ,·001· zoover zij niet in 
strijd zijn met deze wet, 

XV. - De Gouverneurs maken eene lijst op van de uitgeste1den der bijzondere lichting 
van i9i9. 

Zonder aanmerkingen. 

HOOFDSTUK Vil. - VAN DE lNLUVING. 

XVI (vroeger XV). - Aan de manschappen, door de wervingscemmissïën voor den 
dienst aangewezen, wordt staande de vergadering voorlezing gedaan van eene samen­ 
vatting der militaire wellen, waarvan de tekst bij koninklijk besluit wordt bepaald. 

Van dit oogenblik af bekomen zij de hoedanigheid van militair. 
Indien de datum, bij koninklijk besluit vastgesteld voor het in werkelijken dienst 

treden hunner klas, nog niet is gekomen, worden ~ij terug naar huis gezonden tot 
dien datum. 

De beslissingen der wervingscommlssiën zijn uitvoerbaar niettegenstaande hoeger 
beroep. 

De manschappen. aangewezen voor den dienst, worden door de militaire overheid Inge­ 
deeld i11 de korpsen en diensten, met inachtneming van de beslissingen der rechts­ 
machten in betwiste zalen. 

Zonder aanmerkingen. 
* • • 

HOOFDSTUK VIII. - V.t.N DE VERLOVEN,' 

XVII (vroeger XVI). - Zoodra het leger gedemobiliseerd is, wordt het hoofdstuk. der 
samengeordende militiewetten aangaande de verloren weer uitvoerbaar. 

Zonder aanmerkingen. 
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HOOFDSTUK x. - STa,\FBBPALINGEN. 

XVIII (vroeger XVII). - N' i• van artikel 69 der samengeordende militlewetten valt 
buiten toepassing. 

Dit artikel wordt aangevuld als volgt: 
4t De opgeroepene die voor de rechtsmaèhten, in betwiste zaken onder de gestelde 

voorwaarden en binnen de gestelde termijnen niet is verschenen. 
5° Wordt gestraft met eene gevangenisstraf van ééne maand tot één jaar, en met eene 

boete van :100 tot 1,000 frank of met slechts ééne dezer straffen, hij die van verblijfplaats 
veranderde om zich aan de wervingsverrichtingen te onttrekken of, met dit doel, bedrieg­ 
lijke middelen gebruikte. 

XIX (vroeger XVIII). - Het deel van artikel 7t der samengeordende militiewetten 
betreffende het ter beschikking stellen van den Minister van Oorlog voor eenen termijn 
van acht jaar, valt buiten toepassing. 

Hetzelfde geldt voor de artikelen 715, 74 en 75. 

De aldus buiten toepassing gestelde bepalingen schreven straffen voor bij 
wijze van, verlenging van dr-n wcrkelijken dienst, ren laste van de nalatige», 
,·~n de weerspannigeil en van de achterblijvers. 
Die bepalingen werden reeds ingelrokki:,i door de besluit-wetten en ver- 

. . 
vangen door straffen van eeue andere soort. 

* 
* * 

ART, 3. - De besluit-wetten van i en fö November 19!8 worden· ingetrokken, 

Zonder aanmerkingen. 
* 

* * 

HOOFDSTUK Ill. - ENK.BLE AA101BRKINGEl'f. 

In de Bijzondere Commissie rees <le vraag op, in welken toestand zich 
zullen bevinden, met het oog op <le militieverplichtingen na de demobili­ 
satie, de oorlogsvrijwilligers en zij, die onder de wapens waren krachtens 
de algemcenc oproepingen. 

De besluit-wetten betreffende dr. militie deden de oproepingen voor den 
duur van den oorlog zonder den duur vau den militietermijn te bepalen. 

Het zal nochtans noodig zijr1, den toestand dier manschappen le regelen 
door de dernobilisatiewet : men zal dienaangaande van een dubbel stand­ 
punt moeten uitgaan. 

Men zal, ten eerste, er voor moeten zorgen dat men gcrne eenheden voor 
de reserve vcrlieze ; 

Anderzijds, zal mm moeten vermijden dat de gedemobiliaeerden, die 
rechten op vrijstelling hadden of mochten hebben, deze rechten op behoor­ 
lijken tijd niet zouden kunnen doen gelden. 

De Commissie heeft insgelijks aan de l\e~cering .;cnaagd of men den 
toestand der weerspannigen niet diende' te 'régelen. 

Het Verslag werd door de aanwezige leden eenparig aangenomen. 
. " 

De Verslaggever, 

DU BUS DE W ARNAFFE. 

De Yoorziüer, 

H. CARTON DE WIART. 
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Amendements proposés par la 
Commission. 

ARTICLE PRE~IIER. 

Les opérations de milice se rap­ 
portant aux hommes <les classes de 
i9i4 et de 1915 ... (Ic reste comme 
au projet). 

ART. 2 . 

CHAPITRE ll. - . Os t'1NSCRIPTION. . , 
J. - L'inscription se fait d'ufüce 

par le bourgmestre.nui dresse, puur 
chaque dusse, une liste, en double 
expédition, ties jeunes gens qui ont 
été inscrits pour la milice en 19!3 
et en 19t4 en vue des levées de i 9i4 
et <le 19:l~, ainsi que des jeunes gens· 
qui devaient être normalement 
inscrits en 19H,, !9:16, 1917, :1918, 
respectivement poul' les levées de 
HH~, Hll6,_1917, 1QJ8, HH9. 

Il sera en outre formé une liste, 
en double, <les ajournés rattachés à 
la clusse de 19f4. 

CHAPITRE Ill. - DES UEM.PTJONS, 

DES DISPENSES, DES LIBÉRATIONS ET 

DES EXCLUSIONS. 

IV. - Le littera i est supprimé 
et remplacé par un paragraphe V 
amsi COIIÇU : 

V. - Les obligations des jeunes 
yens qui oui dé faits prisonniers par 
l'ennemi e11 clureluint à passer la 
[rontièr« pou»' prendre du seroice 

Amendementen door 
de Commissie voorgesteld. 

EERSTE ARTIKEL. 

De militirverriel1tin~en betref­ 
fende d" manschappen df'r klassen 
i!}J4 en 1915 ... (het overige zooals 
in het ontwerp). 

AaT. 2. 

HOOFDSTUK Il. - INSCHRIJVING. 

I. ....:.... De. inschrijving geschiedt 
van ambtswege door den Burge­ 
meester die voor ieder- klas op .• 
maakt ccnc lijst , in I weevoudig 
afschrift, ,a11 de jongelingen die in 
f.915 en in 1914 voor <le militie wer­ 
den ingeschreven met het oog op 
de lichtingen van f.9:14 en van t9tö~ 
alsook van de jongelingen, die re­ 
gelmatig moesten ingeschreven zijn 
i11 mm., 1916: 19t7, 19f8, on­ 
derschcidenlijk voor de lichtingen 
van J9{N, 1916, i917, 1918, HH9. 

Daurenbuvcn wordt, in twee­ 
voudig afschrift, eene lijst opge­ 
maakt vau de uitgestelden, die bij 
tie klas t914zijn aangeschreven. 

HOOFDSTUK 111. - VRIJSTEi.LiNG, 

ONTSLAGING, ONTHEFFING EN UIT­ 

SLUITING, 

IV. - Liuera i vervalt en wordt 
vervangen door het volgende lid V: 

V. - /Je ve1·plic!ttirigen otm de 
jo11geli·11ge111 die door den vijm,d 
gevange,; 9e11ome11 we1·den toen zij 
poogden ovet· de qrens te gann om 
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dans l'armée sont 1·égléts comme 
suit: 

a) Ceux qui ont subi une déten­ 
tion de 15 mois au moins sonl dis­ 
pensés d'accomplir lem· terme de 
service actif comme miliciens. 

1 

lis son{ inscrits sur les contrôles 
de l'armée et, en cas -de uou veile moùi­ 
lisation, i·appefés sous les armes avec 
les militaires de la classe à laquelle 
ils appcrtiennent et cersés dans tut 
service auœiliaire, 

b) Ceux qui ont subi une 'déten­ 
tion de moins de 15 mois, bénéficient 
d'une réductio11 du terme de service 
actif équivalant à la durée de· leur 
détention, · sans que leur présence 
sou» les armes puisse, en tous cas, 
être inf ériem·e à 3 mois. 

lis feront partie de la levée spé­ 
ciale de 1919, s'ils sont parmi les 
appelés, et seront versés dans les 
troupes _à pied. 

_ VII (ancien VI).- L'article {6 est 
mis hors d'application, sauf les litt. 
e, f, g, h, i ei l (le reste comme au 
projet.) 

dienst te nemen in het leger, worden 
geregt>ld als volgt : 

a) Zij, die gedurende- ten- J!linste 
15 maanden g,·mange-nwèrden, gehou­ 
den, zijn er van o,ritslagen, lmnne,n 
termijn van werkelijkèn dienst als 
mililieplichtigen te vervullen. 
Zij worden · in9eschreven op de 

contrôleliisteu 'tian het leqer; in gevà,l 
van nieuwe mobilisatie worden 

, zij ond~r de wapens te,·uggeroepen 
met 'de militáiren der klas, waartoe 
zij behoore«, en bij eenes: liulpdï'enst 
ingedPeld. 

· h) Zij, die gedu'f•e11d't minder dan 
15 maanden gevangen werde1i 9èhou­ 
den, bekomen eene vermindering van 
den werkelijken dienstt1jd gelijk­ 
stahnde met den duur hunner gevmi-, 
9e11houdiug, zonder dal hunn« aan­ 
weziùlteid onder de wctpen~ in elk 
geval minder dan 3 maanden be- 

. dragen mag. 
Zij maken deel uit van de bij­ 

zondfre lichting van 1919, indien 
zij ·tot de opgeroepenen behooren, en 
worden bij het »oetoolk. i11gedeeld. 

• ' 1 

V'II (vroeger VI). - Artikel !6 
valt buiten .toepassing, behalve de 
litt. e, /; 9~ h, j eu l (het overige 
zooals Ïl1 het ontwerp.), 

S' 


